
M. le Président André ACCARY, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes :

I. - RAPPEL DU DISPOSITIF EN VIGUEUR

Les dispositions des articles L.1424-29 & 35 du CGCT fixent les conditions d’évolution du produit
global des contributions des communes et établissements publics de coopération intercommunale (EPCI),
tandis que la délibération n° 2011-36 du 28 octobre 2011, proposée par un comité de pilotage ad-hoc
composé de 15 Élus du Conseil d'Administration du SDIS 71 ayant travaillé avec un cabinet conseil, et
adoptée à l’unanimité par cette assemblée, fixe les modalités de calcul de ces contributions individuelles.

1.1. – Les trois critères

Trois critères sont utilisés pour calculer les contributions individuelles des communes et EPCI,
qui sont les critères classiquement retenus par les SDIS :

" La population DGF (données annuelles de la Préfecture, prenant en compte la population
totale INSEE, les résidences secondaires et les places de caravanes) : 30 %.

# Le potentiel financier (prenant notamment en compte les dotations de l’État en plus des
ressources fiscales) : 40 %.

$ Le service rendu (en fonction de la distance entre la commune et le CI ou CIS le plus proche,
et prenant également en compte la présence de sapeurs-pompiers professionnels, variant de
0,5 à 1,75) : 30 %.

Ces critères ont été validés par le Tribunal Administratif de DIJON par jugement du 2 avril 2013,
dans le contentieux opposant alors le SDIS 71 et la Communauté de communes de MATOUR.

1.2. – L'écrêtement

L’application annuelle de ces trois critères est susceptible d’engendrer une forte fluctuation des
contributions individuelles. Il a donc été décidé que l’évolution individuelle des contributions, hors inflation,
serait contenue entre – 5 % et + 5 % par rapport au montant individuel de l’année précédente, grâce à
l’application d’un écrêtement des bases, effectué après l’application des trois critères précités et avant
application du taux d’inflation.

Pour mémoire, en 2013, suite à la requête de la Communauté de communes de MATOUR
auprès du Tribunal Administratif de DIJON, ce dernier a confirmé que l’écrêtement doit bien s’appliquer avant
inflation et de manière uniforme.

1.3. – L'indice des Prix à la Consommation (IPC)

Le taux d’IPC est ensuite appliqué aux montants individuels calculés par application des
trois critères précités puis écrêtement. La délibération précitée de 2011 retient l’IPC "ensemble des
ménages hors tabac" publié par l’Institut National de la Statistique et des Études Économiques des
12 derniers mois glissants, arrêté en juin (INSEE 9809 - nouvelle référence depuis 2019 – ancienne 9807),
comme indice fixe du SDIS 71 pour le calcul du montant global des contributions.



II. – LES CONTRIBUTIONS INDIVIDUELLES POUR 2020

Une fois que les trois critères de calcul précités, propres à chaque commune, ont été appliqués,
l’écrêtement des bases est réalisé, avant application du taux d’inflation. Pour l’année 2020, cet écrêtement
permet de contenir entre -5 % et +5 % la variation des contributions, qui, en son absence, auraient varié
entre -10 % et +65 % :



Grâce à l’effet cumulé de l’écrêtement, en 2020, il ne reste que 54 communes qui auraient vu
leur contribution augmenter de plus de 5 % avant inflation, 8 communes qui auraient vu leur contribution
diminuer de moins de 5 % avant inflation, et 503 communes sur 565 qui, sans écrêtement, se trouvent déjà
dans la fourchette des 5 % de variation :

Après application des trois critères et de l’écrêtement, est appliqué le taux d’inflation. L’INSEE,
dans son rapport d’information n° 180 du 11 juillet 2019, a publié l’évolution de l’IPC sur l’ensemble des
ménages hors tabac, des douze derniers mois, arrêté à juin, soit 1%. Appliqué à taux plein, il représente une
évolution du montant global des contributions des communes et EPCI compétents de 202.609 " par rapport à
l’année 2019.

Le montant global des contributions des communes et EPCI compétents pour l’année
2020 serait de 20.463.549 ".

Le détail de cette répartition individuelle, commune par commune, figure dans l’annexe jointe.
Elles peuvent se résumer ainsi :



Les contributions par habitant pour l’année 2020 :



L’évolution des contributions 2020 par rapport à l’année 2019 :



Le bilan du recouvrement des contributions de l’année 2019 se résume ainsi :

S’agissant du cas des communes nouvelles, résultant de fusions de communes, leurs
contributions individuelles sont calculées selon la même méthode et avec les mêmes étapes que dans le cas
du calcul des contributions individuelles des autres communes, c'est-à-dire :

" Application de chacun des critères en prenant en compte, à chaque fois, le cumul des bases
des communes à fusionner.

" Application du principe du calcul par répartition, par rapport au produit attendu, au même titre
que pour les autres communes.

" Application de l’écrêtement.

" Application du taux d’évolution de l’IPC.

Le montant de la contribution de la nouvelle entité ne correspondra pas à la simple addition de
ceux qu'auraient acquitté les communes en l'absence de fusion.

S’agissant des EPCI, le transfert du paiement des contributions des communes est formalisé
dans les conditions cumulatives et indissociables suivantes :

" Par des délibérations de l’ensemble des communes adhérentes.

" Par un changement des statuts de l’EPCI (délibération de l’EPCI et arrêté préfectoral) et cela
même si, avant 2013, l’EPCI versait la contribution de ses communes adhérentes.

" Par un arrêté préfectoral entérinant ces décisions.

À noter que la possibilité, pour un EPCI, de disposer de l’habilitation statutaire pour le versement
de la contribution incendie ne lui octroie pas, de fait, la compétence incendie qui relève, depuis le 3 mai 1996,
du SDIS 71.

Un EPCI qui souhaiterait centraliser le paiement de la contribution de ses communes membres
peut le faire pour l’année suivante. Il doit, pour cela, transmettre au SDIS 71 les documents précités, ainsi que
la convention de prélèvement automatique et le mandat de prélèvement SEPA.

S’agissant de la contribution des EPCI, dans tous les cas, il convient de rappeler que celle-ci
correspond à la somme des contributions individuelles des communes qui les composent. De plus, dans
certains cas, cette contribution globale peut évoluer de manière conséquente, suite à d’éventuelles
intégrations ou départs de communes qui viennent modifier la base.

Il est à préciser que pour 2020, le paysage communal et intercommunal est identique à celui de
l’année précédente.

*
* *










